Nations Unies 


S/PV.3354 


Conseil de securite 

vi Quarante-neuvieme annee 

3354es6a.ee 

Vendredi 25 mars 1994, a 18 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Merimee . (France) 

Membres: Argentine . M. Ricardes 

Bresil . M. Valle 

Chine . M. Chen Jian 

Djibouti . M. Olhaye 

Espagne . M. Perez-Griffo 

Etats-Unis d’Amerique . M. Inderfurth 

Federation de Russie. M. Vorontsov 

Nigeria . M. Gambari 

Nouvelle-Zelande. M. van Bohemen 

Oman. M. Al-Sameen 

Pakistan . M. Marker 

Republique tcheque . M. Kovanda 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir David Hannay 

Rwanda. M. Bizimana 


Ordre du jour 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la situation en Abkhazie (Georgie) (S/1994/312 et Add.l) 


94-85325 (F) 


Le present proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation 
des autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. 

Ce proces-verbal est sujet a rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un membre de la 
delegation interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de la date de 
publication , au Chef de la Section de redaction des proces-verbaux de seance, bureau C-178A, et 
egalement etre portees sur un exemplaire du proces-verbal. 




















Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3354e seance 
25 mars 1994 


La seance est ouverte a 19 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie) (S/1994/312 
et Add.l) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re 9 u du representant de la Georgie une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habitue lie, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I'invitation du President, M. Chkheidze (Georgie) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a Faccord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Ab¬ 
khazie (Georgie), document S/1994/312 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/347, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les documents S/1994/317 et S/1994/343, qui contien- 
nent le texte de lettres datees des 21 et 25 mars 1994 
respectivement, adressees au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent de la Georgie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 


d’objections, je vais maintenant mettre le projet de reso¬ 
lution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, j’aimerais d’emblee vous adresser 
mes remerciements pour m’ avoir donne la parole au sujet 
de la question de la Georgie. Ma delegation aimerait, avant 
que nous passions au vote sur le projet soumis actuellement 
a notre examen, expliquer son vote. 

Ma delegation attache la plus grande importance a la 
necessite de parvenir a un reglement sur la situation en 
Georgie et sur le conflit en Abkhazie, et pour cela, il faut 
absolument que les negotiations reprennent pour aboutir a 
une solution pacifique. Cependant, nous pensons que la voie 
principale menant au reglement de ce conflit passe necessai- 
rement par la reprise du dialogue entre les deux parties, 
dans un climat de comprehension et de bonne volonte 
politique, en vue de parvenir justement a ce reglement 
politique du conflit. 

Ma delegation pense que l’objectif du Conseil de 
securite et de la communaute internationale doit etre prin- 
cipalement, a ce stade, de conforter le processus de paix et 
d’engager vigoureusement les deux parties a reprendre les 
pourparlers. 

Notre Conseil, par le passe, et par les resolutions qu’il 
a adoptees, a etabli un lien entre la prorogation du mandat 
des observateurs de l’ONU en Georgie et la necessite de 
realiser certains progres sur la voie d’un reglement paci- 
fique du conflit. Cependant, nous constatons que jusqu’a 
present, ce reglement n’est pas intervenu, et que les etapes 
successives des negotiations tenues entre les deux parties, 
sous les auspices de l’ONU, de la Conference sur la securite 
et la cooperation en Europe et de la Federation de Russie, 
n’ont pas non plus ete couronnees de succes. 

Le Conseil de securite a decide a titre exceptionnel et 
pour ne pas entraver le processus de paix, de proroger 
neanmoins le mandat des observateurs en Georgie, et nous 
constatons qu’au paragraphe 4 du dispositif du projet de 
resolution dont il est actuellement saisi, il considere la 
possibility d’etablir une force de maintien de la paix en 
Abkhazie. 
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Ma delegation n’est pas d’accord avec le point de vue 
selon lequel le fait de debattre de la question a l’heure 
actuelle est une mesure appropriee. Tout au contraire, mon 
gouvernement pense que F intervention du Conseil de 
securite dans des details de ce genre est tout a fait prema- 
turee et pourrait meme constituer un precedent dangereux 
qui pourrait etre source de complications. Le Conseil de 
securite n’a pas a intervenir. Cependant, dans un esprit de 
concertation et de comprehension mutuelle, nous avons 
essaye d’amender le texte afin qu’il soit plus acceptable, 
afin qu’il reflete la realite sur le terrain a notre sens et afin 
d’empecher le Conseil d’intervenir de maniere prematuree 
dans ce genre de question et, notamment, au vu de la 
situation financiere difficile que connaissent les Nations 
Unies a Fheure actuelle; cependant, ces considerations ne 
sont pas refletees dans le projet de resolution qui nous est 
soumis en depit des efforts que ma delegation a faits en 
compagnie d’autres delegations concernees. Cependant, par 
souci de consensus, et sachant que les parties concernees en 
Georgie accepteront les forces des Nations Unies, ma 
delegation, comme je l’ai dit, s’est jointe au consensus et 
votera pour le projet de resolution. 

Le President : Je vais maintenant mettre le projet de 
resolution S/1994/347 aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 
France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 
Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 15 
voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’unanimite 
en tant que resolution 906 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La delegation de la Federation de Russie attache 
une grande importance a l’appel lance aux termes de la 
resolution qui vient d’etre adoptee par le Conseil de securite 
pour que les deux parties reprennent les negotiations dans 
les meilleurs delais et realisent des progres substantiels vers 
un reglement politique fonde sur les principes enonces dans 
les resolutions anterieures du Conseil. La Federation de 
Russie considere que, parmi ces principes, le plus important 
reste le respect de la souverainete et de l’integrite territo- 


riale de la Republique de Georgie. Nous sommes satisfaits 
de voir que ce principe est clairement reitere dans la resolu¬ 
tion d’aujourd’hui. 

La lettre datee du 24 mars 1994, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Georgie aupres de F Organisation des Nations Unies 
(S/1994/343), confirme la disposition de son gouvememnt 
a poursuivre les negociations en vue d’aboutir a un regle¬ 
ment politique global en Abkhazie. Nous saluons cette 
declaration et observons egalement que le chef de la delega¬ 
tion georgienne aux pourparlers de Geneve, M. Jaba Ioselia¬ 
ni, dans sa lettre datee du 21 mars 1994, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite (S/1994/317), confirme la 
volonte du Gouvernenemt de la Georgie d’elargir le statut 
politique et juridique de FAbkhazie et de repartir les prero¬ 
gatives gouvernementales entre les instances dirigeantes de 
la Republique de Georgie et celles de l’Abkhazie tout en 
assurant certaines prerogatives exclusives a cette derniere. 
Cette position du Gouvernement de la Republique de 
Georgie est une importante condition du succes des pour¬ 
parlers. 

Nous sommes convaincus que F Envoye special du 
Secretaire general pour la Georgie, l’Ambassadeur Edouard 
Brunner — qui a deja tant fait pour rapprocher les par¬ 
ties — sera en mesure d’assurer la reprise immediate du 
processus de negotiation. Nous confirmons notre disposition 
a continuer de collaborer etroitement avec lui en vue de 
contribuer a un prompt reglement politique du conflit. 

La Federation de Russie considere que la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) 
s’acquitte d’une tache extremement utile. Nous sommes 
reconnaissants au chef de la Mission, le general Hvidegaard, 
pour son travail efficace. Nous pensons que, dans le cadre 
du mandat existant, il sera possible de renforcer davantage 
les activites de la Mission et que le Secretaire general 
retiendra les possibility a sa disposition pour l’elargir. Dans 
ce contexte, l’appel aux parties, contenu dans la resolution 
qui vient d’etre adoptee, pour qu’elles prennent toutes les 
mesures necessaires pour assurer la securite du personnel de 
la MONUG et sa liberte de mouvement dans F ensemble du 
territoire de la Republique de Georgie, revet une grande 
importance. 

La confirmation par le Conseil de securite de son 
intention d’envisager la possibilite d’etablir une force de 
maintien de la paix en Abkhazie, en Republique de Georgie, 
dans le cadre des efforts faits pour aboutir a un reglement 
politique, est particulierement importante. II importe que les 
deux parties puissent envisager la mise en place eventuelle 
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d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
que les parties de Georgie et d’Abkhazie ont demandee a 
plusieurs reprises et avec insistence. A cet effet, je voudrais 
rappeler que le chef d’Etat de la Georgie, Edouard A. 
Chevardnadze, dans la declaration qu’il a faite au Conseil 
de securite le 9 mars, a souligne la grande importance que 
revetent le deployment dans la zone de conflit de forces de 
maintien de la paix des Nations Unies — sans lequel il 
serait impossible d’aboutir a un reglement politique global 
du conflit fonde sur le respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Georgie — et le rapatriement en 
toute securite, des refugies et personnes deplacees en 
Abkhazie — sans lequel il serait evidemment impossible de 
mettre fin au conflit. 

La Federation de Russie appuie pleinement la position 
des dirigeants de Georgie. Nous pensons egalement que le 
deploiement des forces de maintien de la paix des Nations 
Unies dans la zone de conflit est indispensable pour faire en 
sorte que le processus de paix devienne irreversible. 

A cet egard, la Federation de Russie considere essen- 
tiel que le Conseil confirme sa demande au Secretaire 
general de lui presenter un rapport sur tout progres realise 
dans les negotiations et sur la situation sur le terrain, en 
attachant une attention particuliere aux circonstances qui 
pourraient justifier une force de maintien de la paix et sur 
les modalites de celle-ci. Il est important que le Secretariat 
poursuive les travaux preparatories en vue du deploiement 
eventuel d’une telle operation des Nations Unies afin que ce 
deploiement puisse etre realise des que le Conseil de secu¬ 
rite l’aura decide. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : C’est par defaut que nous avons adopte aujour- 
d’hui une resolution qui, dans un sens, est purement tech¬ 
nique. Ma delegation aurait ete prete a debattre une resolu¬ 
tion tres substantielle qui aurait permis un effort serieux de 
maintien de la paix en Georgie vu que la situation la-bas 
n’a connu aucune amelioration depuis F intervention du 
President Chevardnadze devant le Conseil il y a deux ou 
trois semaines, au cours de laquelle il a demande de fa?on 
eloquante l’envoi d’une telle force. Nous continuons d’es- 
perer que nous aurons un jour Foccasion de discuter d’une 
telle force. 

Les resultats des negotiations entre les parties de 
Georgie et d’Abkhazie ne sont malheureusement pas aussi 
encourageants que nous l’aurions espere. Le Secretaire 
general, dans son rapport extremement sobre du 18 mars 


(S/1994/312), note que les parties sont tres divisees sur trois 
points absolument fondamentaux : la reconnaissance de 
l’integrite territoriale de la Georgie; le rapatriement des 
refugies et des personnes deplacees, et le role et la zone de 
deploiement d’une eventuelle force de maintien de la paix. 

Le respect de l’integrite territoriale de la Georgie est 
une question sur laquelle le Conseil a egalement insiste en 
d’autres occasions. C’est une question qui depasse le cadre 
de la Georgie : plusieurs anciens Etats qui se sont desin- 
tegres ces dernieres annees nous ont legue d’anciennes 
frontieres interieures. La question des frontieres separant les 
parties qui constituaient auparavant ces Etats et qui se 
transforment en frontieres internationales est devenue une 
question brulante. La Georgie constitue un exemple sup- 
plementaire des dangers inherents aux efforts visant a 
modifier ces frontieres par la force. 

Le droit des refugies de retourner dans leurs foyers est 
un droit fondamental que nous soutenons dans le cas de la 
Georgie, de meme que n’importe ou dans le monde. Affi- 
nant encore le concept nouveau de «nettoyage ethnique», les 
autorites abkhazes semblent vouloir maintenant operer une 
selection parmi les 250 000 refugies originaires d’Abkhazie 
qui veulent rentrer chez eux. Ces autorites tiennent a faire 
en sorte qu’aucun des refugies susceptibles d’avoir acti- 
vement defendu leurs foyers contre ceux qui pratiquent le 
«nettoyage ethnique» ne puisse y revenir. Cela est inac- 
ceptable. 

Outre F aspect humanitaire de la question des refugies, 
il y a aussi F aspect concemant ce que l’on pourrait appeler 
la politique demographique. Les habitants de l’Abkhazie 
auront certainement leur mot a dire en ce qui concerne 
l’avenir de leur region. Ce qui est important toutefois, c’est 
que tous ceux qui habitaient l’Abkhazie avant le conflit 
doivent se faire entendre. Nous avons toujours reconnu le 
caractere multiethnique qu’avait autrefois F Abkhazie, et tout 
effort visant a en modifier la composition ethnique par la 
force, en vue de poursuivre des objectifs politiques ulte- 
rieurs, nous parait odieux. 

Enfin, les parties sont en desaccord quant au role et a 
la zone de deploiement de la force de maintien de la paix. 
Les dirigeants abkhazes voudraient une operation de main¬ 
tien de la paix qui petrifie, en substance, la ligne qui separe 
actuellement le territoire qu’ils controlent du reste de la 
Georgie. Ma delegation estime que nous n’avons pas besoin 
d’autres pays divises par une «ligne verte» protegee par 
l’ONU. Le Gouvernement georgien, quant a lui, souhaite 
une operation de la paix qui supervise et garantisse le retour 
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des refugies en toute securite, contre 1’opposition abkhaze 
si necessaire. II est probable toutefois que cela entraine 
implicitement une operation au titre du Chapitre VII de la 
Charte. 

La delegation tcheque est d’avis que, malgre ces 
contraintes, nous pouvons essayer de maximiser notre 
efficacite. Dans notre resolution, nous prions instamment les 
parties de poursuivre les negociations et, en fait, de creer un 
mecanisme de dialogue permanent, au lieu de se contenter 
de tenir des reunions ad hoc. Nous nous felicitons a cet 
egard que le Gouvernement georgien se soit declare dispose 
a poursuivre les negociations. En outre, nous encourageons 
de nouveau les Etats a preter leur assistance a la Georgie 
pour 1’aider a faire face au probleme souleve par les centai- 
nes de milliers de refugies se trouvant a l’interieur de son 
territoire — sans le benefice des cameras de television 
internationale. 

Enfin — et c’est la que reside la veritable nature 
technique de la resolution adoptee aujourd’hui — nous 
prorogeons de trois mois le mandat de notre minuscule 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG). Nous soulignons a cet egard qu’il est indispen¬ 
sable de garantir sa securite et sa liberte de mouvement. 
Nous ne voudrions pas voir se repeter ce qui s’est produit 
dans la region de Gali au debut du mois de fevrier. Des 
combats avaient alors eclate, auxquels etaient meles des 
milliers de combattants, avec pour resultat des milliers de 
refugies supplementaires. Pendant plusieurs jours la 
MONUG n’a cependant pas ete autorisee a penetrer dans 
cette region. Nous voudrions que la situation de la MONUG 
s’ameliore suffisamment pour permettre a l’observateur 
militaire en chef d’estimer utile de renforcer ses effectifs et 
de les porter au niveau maximum autorise. 

Pour terminer, ma delegation voudrait rappeler que 
F Abkhazie n’est pas le seul probleme auquel doit faire face 
la Georgie. II y a egalement l’Ossetie du sud, auquel s’inte- 
resse de tres pres la Conference sur la securite et la coope¬ 
ration en Europe (CSCE). II est evident que chacune de ces 
situations se repercute sur F autre, ce qui, a son tour, souli- 
gne F importance de la cooperation entre F Organisation des 
Nations Unies et la CSCE. La nomination rapide d’un 
officier de liaison entre les deux organisations sur le terrain, 
comme 1’a recommande recemment le Comite de hauts 
responsables de la CSCE, devrait etre la prochaine manifes¬ 
tation pratique de cette cooperation. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation voudrait egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport tres utile sur la situation en Abkhazie 


(Republique de Georgie), qui a servi de base aux delibera¬ 
tions qui ont abouti a la resolution que nous venons d’adop¬ 
ter et pour laquelle ma delegation a vote. 

Mon gouvernement reste preoccupe par le fait que la 
situation dans ce pays reste grave malgre les divers efforts 
deployes pour y remedier. Apres avoir entendu F interven¬ 
tion tres franche et tres emouvante prononcee le 9 mars par 
le President Chevarnadze, ma delegation est convaincue que 
la mise en place d’une operation de maintien de la paix 
constitute de fa?on appropriee serait des plus souhaitables. 
Ma delegation est persuadee qu’une telle presence de 
l’ONU contribuerait de maniere tres positive aux efforts 
deployes par la communaute internationale en faveur de la 
paix dans ce pays trouble. Nous croyons egalement que le 
deployment d’une telle force, une fois realisee, non seule- 
ment renforcera la possibility d’un cessez-le-feu effectif et 
durable mais facilitera egalement le retour rapide des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers. 

La question des refugies et des personnes deplaces 
interesse particulierement ma delegation. Comme plusieurs 
membres du Conseil le savent probablement, un refugie sur 
deux dans le monde est africain. De graves situations de 
refugies existent en Angola, au Mozambique, au Liberia et, 
plus recemment, au Burundi. Ma delegation se felicite par 
consequent de ce que la resolution fasse mention du droit de 
tous les refugies et personnes deplacees de retoumer dans 
leurs foyers en toute securite. Nous appuyons egalement 
l’appel lance aux Etats donateurs pour leur demander de 
contribuer comme il se doit a l’appel humanitaire des 
Nations Unies. 

En attendant, mon gouvernement est egalement tout a 
fait d’avis qu’il faut que les parties au conflit et toutes les 
autres parties interessees respectent un autre principe qui 
nous est tres cher en Afrique : celui de la souverainete et de 
F integrity territoriale des Etats, en F occurrence de la Repu¬ 
blique de Georgie. Le moment est venu d’insister sur la 
necessity pour toutes les parties interessees de faire le 
necessaire pour parvenir rapidement a des accords cruciaux 
sur les questions en suspens relatives a la situation en 
Abkhazie, y compris le statut politique de l’Abkhazie. II 
importe egalement, alors que tous ces efforts sont deployes, 
que la securite du personnel de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) soit assume. 

Enfin, ma delegation souhaite remercier les gouver- 
nements et les organisations internationales interesses qui 
ont joue un role tres constructif dans les efforts deployes 
par l’Organisation des Nations Unies pour apporter la paix 
dans la region et sauvegarder F integrity territoriale et la 
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souverainete de la Georgie. Nous apprecions particu- 
lierement les efforts deployes par les Etats voisins et le role 
special joue par les organisations chargees des activites 
humanitaires en Georgie. Nous demandons instamment que 
ces efforts se poursuivent tant que la paix ne sera pas 
pleinement retablie en Georgie. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation a vote pour la resolution 906 (1994). La situation 
qui regne en Georgie continue de nous preoccuper au plus 
haut point. Nous regrettons qu’aucun reglement politique 
n’ait ete realise en depit de tous les efforts diplomatiques 
deployes a ce jour. Ma delegation est fermement convaincue 
que l’integrite territoriale et la souverainete de la Republi- 
que de Georgie doivent etre pleinement respectees, tel que 
cela est stipule dans les resolutions anterieures du Conseil 
ainsi que dans la resolution 906 (1994). 

Nous sommes egalement profondement preoccupes par 
les rapports faisant etat de centaines de milliers de per- 
sonnes deplacees et de refugies en Georgie du fait des 
combats. Les personnes deplacees et les refugies ont le droit 
de retourner dans leurs foyers en toute securite. La commu- 
naute internationale devrait etre a meme de fournir rapide- 
ment l’aide necessaire. Nous notons que les deux parties 
appuient le deployment rapide d’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies en Abkhazie, bien que leurs 
vues divergent de fa?on importante en ce qui concerne les 
modalites de ce deployment. Nous appuyons le deploiement 
d’une telle operation en tant qu’element crucial d’un regle¬ 
ment d’ensemble du conflit, des qu’il existera un terrain 
d’entente suffisant entre les parties pour assurer le bon 
fonctionnement, ainsi que la securite, d’une eventuelle 
operation de maintien de la paix. 

La resolution que nous venons d’adopter prie de 
nouveau le Secretaire general de lui presenter un rapport sur 
tout progres reahse dans les negotiations des qu’il sera 
realise. Nous demandons instamment aux deux parties de 
negocier de bonne foi; sinon le processus politique devien- 
dra le jouet des atermoiements deliberes de l’une des 
parties, compromettant ainsi les perspectives d’un reglement 
pacifique acceptable pour tous. 

M. Merimee (France) : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Le projet de resolution en faveur duquel ma delegation 
vient de voter n’est pas celui que le Gouvernement fran9ais 
aurait souhaite voir adopter aujourd’hui par le Conseil de 
securite. Nous aurions de beaucoup prefere prendre aujour¬ 
d’hui les dispositions qui auraient permis a F Organisation 


des Nations Unies d’apporter sa contribution a la mise en 
oeuvre d’un reglement global agree entre les parties. 

La priorite desormais est done a la reprise des nego¬ 
tiations pour que cessent les combats ainsi que les souf- 
frances infligees aux populations civiles. La communaute 
internationale ne doit pas se resigner a 1’impasse qui fait 
suite a la derniere reunion a New York, au plus haut niveau, 
entre le Gouvernement de Georgie et la partie abkhaze. 
Nous appelons done les parties a reprendre sans delai leurs 
negotiations, et nous nous felicitons a cet egard de la 
declaration publiee sur ce sujet le 24 mars par le Gouverne¬ 
ment de Georgie. 

Dans ces negotiations, les parties devront faire preuve 
de souplesse et de realisme. Nous les invitons instamment 
a tenir le plus grand compte des propositions avancees par 
F Envoye special du Secretaire general, auquel nous tenons 
a rendre hommage et a renouveler notre confiance. Cette 
souplesse et ce realisme que nous appelons de nos voeux ne 
signifient pas que nous soyons prets a renoncer a des 
principes fondamentaux inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. Je pense plus particulierement au respect de l’inte- 
grite territoriale et de la souverainete de la Georgie, que le 
Conseil a reaffirme sans ambiguite dans la resolution qu’il 
vient d’adopter. 

Des qu’un accord politique d’ensemble aura ete conclu 
il reviendra a notre Conseil de se prononcer sur le deploie¬ 
ment d’une operation de maintien de la paix dont le mandat 
sera d’assurer 1’execution des engagements souscrits. Je 
voudrais sur ce point avancer deux reflexions qui sont 
essentielles aux yeux de mes autorites. Tout d’abord, l’im- 
plication des Nations Unies impose le respect de certaines 
regies, notamment l’impartialite des forces mises en place 
et le controle effectif du Conseil de securite sur 1’execution 
de leur mandat. En second lieu, il ne saurait etre question, 
s’agissant des modalites du deploiement, d’instituer une 
nouvelle force d’interposition qui n’aboutirait qu’a figer la 
situation militaire et les positions politiques. Nous avons 
devant nous trop d’exemples de forces de maintien de la 
paix de ce type, condamnees a etre reconduites indefini- 
ment, peut-etre a la satisfaction des parties concernees, mais 
sans que la cause de la paix y trouve son compte. 

Des lors qu’un accord politique durable aura ete conclu 
et que les conditions d’une intervention des Nations Unies 
conformes aux principes de F Organisation seront garanties, 
le Gouvernement fran9ais sera pret a considerer favorable- 


6 





Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3354e seance 
25 mars 1994 


ment la mise en place d’une operation de maintien de la 
paix et a agir au sein du Conseil de securite pour qu’inter- 
vienne sans delai une decision en ce sens. Tel est d’ailleurs 
le signal donne par la resolution 906 (1994), a laquelle nous 
souscrivons pleinement. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 


II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve, a ce stade, son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 35. 


1 



